8- L’HISTOIRE DE LA LAICITE : LES EVOLUTIONS APRES LA GUERRE DE 1940 JUSQU’A LA 5° REPUBLIQUE
Les entretiens précédents nous ont montré qu’en un siècle, la pratique administrative et la jurisprudence dans les affaires concernant la situation de séparation entre l’État et les Églises ont évoluées. Et il faut le reconnaître, la plupart du temps, elles ont été favorables à l’exercice du culte. On a pu parler en ce domaine de séparation « aménagée ». Continuons à le découvrir.
LES APPORTS DU GOUVERNEMENT DE VICHY ET LEUR VALIDATION IMPLICITE
Avec le Gouvernement de Vichy, la philosophie politique n’est plus celle de la Troisième République. Le maréchal Pétain va débloquer ou faire évoluer diverses situations par une série d’actes législatifs, notamment pour les congrégations :

· en 1940, est abrogée la loi du 7 juillet 1904 qui avait supprimé l’enseignement congréganiste : l’enseignement est à nouveau permis aux congrégations religieuses, et l’enseignement religieux est réintroduit dans les écoles publiques ; 

· en 1941, la congrégation des Chartreux, qui avait été déclarée « commerçante » en 1901 et qui avait dû s’enfuir dans le Piémont, est à nouveau reconnue ;

· en 1941, est créée une caisse de financement des écoles privées, dont les fonds sont versés aux évêchés ; 

· en 1942, est abrogé le délit de congrégation, et la personnalité juridique civile et testamentaire est accordée aux associations diocésaines, c'est-à-dire la possibilité de recevoir des dons et legs en franchise de droits de succession. C’est ce qu’on appelle la « Grande Capacité ».
Il est à noter que, dans le cadre de l’ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire continental, prise par le Gouvernement provisoire de la République française à Alger, ces « lois » de Vichy n’ont pas été déclarées nulles. Elles ont donc continué de recevoir une application provisoire, qui s’est transformée insensiblement en « validation implicite »…
LA GUERRE SCOLAIRE SOUS LA QUATRIEME REPUBLIQUE ET LES NEGOCIATIONS AVEC LE SAINT SIEGE
En 1946, advient la Quatrième République. On sait que, si celle-ci n’est pas morte du conflit scolaire, celui-ci lui aura quand même bel et bien empoisonné la vie… Deux lois de 1951, somme toute justes, vont rallumer ce qu’on appelle en France la « guerre scolaire » : la loi Marie sur l’attribution de bourses, tant aux élèves des établissements publics qu’à ceux des établissements privés ; puis la loi Barangé sur l’allocation d’enseignement versée directement aux associations de parents d’élèves de l’enseignement libre (APEL). Se constitue alors un « Conseil national d’action laïque » (le CNAL) pour la défense de l’enseignement public.

Pour en sortir, l’idée avait germé d’un règlement négocié avec le Saint Siège. Quelques hommes en prennent l’initiative en 1952, dont Robert Lecourt et Alfred Michelin du côté catholique, et Guy Mollet et Maurice Deixonne du côté socialiste. Pour réussir, Guy Mollet pose quatre conditions : un accord global et à long terme du dossier religieux ; la garantie de l’autorité romaine sur les clauses de cet accord ; le secret le plus strict sur la conduite des négociations jusqu’à la saisine du Parlement ; et enfin l’énonciation de mesures concrètes, sans aucun recours aux principes.

Le dossier comprenait sept chapitres : l’école, qui était le problème prioritaire mais indissociable du reste ; le régime local en Alsace et en Lorraine, qui s’avéra le chapitre le plus épineux ; les congrégations religieuses, le problème juridique le plus complexe ; les cultes ; la nomination des évêques ; le rôle du nonce apostolique ; et la France d’Outre-mer et les missions. Il devait en résulter un document de droit interne (70 articles, dont une quarantaine pour l’école) et une convention diplomatique, qui convenaient à la fois à un Pape, dont la fermeté de caractère et de doctrine n’était pas la moindre des qualités, et à un chef socialiste, ancien Président du Conseil, dont la laïcité était sans faille ni complaisance… Toutefois, cette tentative n’aboutit pas, d’une part en raison des évènements du mois de mai 1958 à Alger qui précipitent la chute de la Quatrième République, et d’autre part en raison de la mort du pape Pie XII, en octobre de la même année. 
L’ENTREE DE LA LAÏCITE DANS LA CONSTITUTION

C’est alors le Général de Gaulle qui devient président du Conseil, investi des pleins pouvoirs pour six mois et avec la mission d’écrire une nouvelle Constitution. Celle-ci sera adoptée le 28 septembre 1958, et la laïcité y apparaît pleinement. A la faveur des épreuves de la Seconde Guerre mondiale et de l’esprit de la Résistance, la laïcité, qui n’avait pas osé dire son nom dans la loi de 1905, était déjà entrée dans le Préambule de la Constitution de 1946. Dans le texte de la Constitution de 1958, elle y prend explicitement place en ces termes : « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances » (article 2). De la sorte, les choses sont maintenant claires : en France, c’est la forme républicaine de l’Etat qui est laïque ! Et la laïcité de l’Etat est désormais du domaine constitutionnel, tandis que la séparation des Eglises et de l’Etat reste du domaine de la loi. Et puisque la laïcité se traduit nécessairement par la séparation des Eglises et de l’Etat, il ne saurait y avoir de révision de la loi de 1905 sur ce point sans également révision de l’article 2 de la Constitution de 1958. 

LE « NON » DU GENERAL DE GAULLE A UN NOUVEAU CONCORDAT AVEC LE SAINT-SIEGE

En novembre 1958, Guy Mollet informe le général de Gaulle et le Premier ministre, Michel Debré, de l’existence et de l’état d’avancement de la tentative d’accord qu’avait tenté la Quatrième République avec le St Siège. Mais le Général se montre hostile à une négociation d’ensemble. Il estime que « le Vatican n’avait pas à se mêler des questions d’école, tant que l’instruction en France n’était pas antireligieuse ; et elle ne l’était pas… ». Et puis, le retour à un concordat avec l’Eglise catholique eût signifié la renonciation au caractère laïque de la République, qui venait d’être gravé dans le marbre. La suite donnée à cette question fut alors la loi Debré du 31 décembre 1959. Celle-ci associe les établissements d’enseignement privé au service public de l’Education nationale dans le cadre de contrats d’association. La loi leur reconnaît un « caractère propre », et leur accorde des crédits publics, tant pour la rémunération des maîtres que pour les dépenses de fonctionnement. Cela déclenchera, le 19 juin 1960, une grande manifestation laïque, assortie d’une pétition de près de onze millions de signatures, organisée à Vincennes pour protester contre la loi Debré.

La prochaine fois, nous terminerons ce panorama historique pour en arriver à la situation actuelle des rapports entre l’Etat laïque français et les Eglises.
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